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Avant-propos

L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le Fonds international de développement agricole (FIDA) et le Programme alimentaire mondial (PAM) ont élaboré de nouvelles estimations relatives aux investissements supplémentaires qui sont nécessaires pour éliminer durablement la faim d’ici à 2030, conformément aux plus hautes aspirations du Programme de développement pour l’après-2015 et du projet de Programme d’action d’Addis-Abeba, qui affirme avec clarté «Nous entendons éliminer la faim et la pauvreté».

La FAO, le FIDA et le PAM se félicitent de cet engagement mondial à l’égard de l’élimination de la pauvreté, de la faim et de la malnutrition d’ici à 2030. Notre proposition sur la manière d’atteindre l’objectif Faim Zéro à l’horizon 2030 est formulée dans le contexte du deuxième objectif de développement durable (ODD 2), qui vise à éliminer la faim et la malnutrition d’ici à 2030 et va lui-même de pair avec le premier objectif (ODD 1), qui est d’éliminer en même temps la pauvreté. Près de 800 millions de personnes souffrent de la faim et quatre cinquièmes environ des personnes vivant dans l’extrême pauvreté sont dans les zones rurales. La réalisation de ces deux objectifs prioritaires est donc subordonnée à l’amélioration des revenus agricoles et ruraux.

Le seuil d’extrême pauvreté de «un dollar par jour» adopté pour évaluer les progrès accomplis dans la réalisation du premier objectif du Millénaire pour le développement (OMD 1) était fondé à l’origine sur une estimation des revenus nécessaires pour satisfaire les besoins essentiels, dont l’accès aux aliments est de loin le plus important. En règle générale, selon le pays et le contexte, les dépenses alimentaires s’inscrivent dans une fourchette de 50 à 70 pour cent du revenu correspondant au seuil d’extrême pauvreté. En 2005, la Banque mondiale a fait passer le seuil d’extrême pauvreté de un dollar à 1,25 dollar par jour, sur la base de la parité du pouvoir d’achat (PPA).

On peut donc considérer que le seuil d’extrême pauvreté est un indicateur relativement efficace de la faim, tout en sachant que l’hétérogénéité des méthodes utilisées pour collecter et analyser les données entraîne des divergences dans les chiffres de la pauvreté et de la faim.

■ Nous pouvons éliminer la faim et la pauvreté!

Nous pouvons éliminer la faim et la pauvreté d’ici à 2030. Pour y parvenir, nous devons toutefois envisager une nouvelle stratégie et mobiliser bien plus de ressources en faveur de l’éradication de la faim que ne le permettrait le maintien du statu quo. Une telle stratégie combine des investissements publics dans la protection sociale et des investissements publics et privés dans les secteurs productifs – notamment dans les zones rurales et surtout dans le domaine de l’agriculture.

Plus particulièrement, des ressources supplémentaires pour un total annuel moyen de 265 milliards de dollars par an pendant la période 2016-2030 (soit 0,3 pour cent du revenu mondial moyen projeté pendant cette période), sont nécessaires pour financer un surcroît d’investissement dans la protection sociale couplé à des investissements supplémentaires dans des activités productives, en faveur des pauvres. Sur ce total annuel, 181 milliards de dollars iraient à des zones rurales. La communauté internationale est parfaitement capable de mobiliser un tel montant.

■ Les investissements agricoles et le développement rural

Augmenter le montant total des investissements devrait stimuler la croissance, l’emploi et par conséquent les revenus. Une planification et une exécution efficaces des investissements en faveur de la faim zéro augmenteront la production et les revenus des petits exploitants pauvres en améliorant leurs chances d’accès à des activités plus rémunératrices.

Des 265 milliards de dollars d’investissements supplémentaires requis en moyenne chaque année, quelque 198 milliards de dollars seront des investissements favorables aux pauvres dans des secteurs productifs – 140 milliards pour le développement rural et l’agriculture et 58 milliards pour les zones urbaines.

Afin d’éradiquer durablement l’extrême pauvreté et la faim, nous devons donner un élan au secteur privé comme au secteur public, particulièrement dans les zones rurales, augmenter la productivité et les revenus agricoles et promouvoir des systèmes alimentaires plus productifs, durables et inclusifs. Les agriculteurs eux-mêmes sont la principale source d’investissement dans l’agriculture mais les politiques et les programmes – notamment le crédit et les assurances – les pénalisent souvent, surtout s’il s’agit de petits exploitants et autres agriculteurs familiaux particulièrement démunis.

La plupart des pays à faible revenu et des pays à revenu intermédiaire sont caractérisés par un fort taux de chômage et de sous-emploi, tandis que le chômage chez les jeunes augmente rapidement au fur et à mesure que les économies s’adaptent aux nouvelles technologies et aux conditions du marché mondial et que l’austérité bride le potentiel du secteur public en tant qu’employeur.

■ La protection sociale

Pour briser le cercle vicieux de la pauvreté et de la faim, il faut faire bénéficier ceux qui vivent dans l’extrême pauvreté et souffrent de sousalimentation de programmes de protection sociale bien conçus, de manière à les sortir rapidement de leur condition actuelle.

Sur l’enveloppe totale annuelle de 265 milliards de dollars d’investissements supplémentaires, quelque 67 milliards sont nécessaires pour les programmes de protection sociale, dont 41 milliards iront aux zones rurales où vivent en majorité les pauvres, contre 26 milliards pour les zones urbaines.

La protection sociale est un puissant investissement dans les capacités humaines et dans le potentiel productif des pauvres. Une meilleure nutrition augmente la productivité, et donc les revenus, à court et à long terme. La protection sociale ne doit pas être vue uniquement comme une assistance destinée à faciliter la consommation de biens et de services. Quantité de données attestent qu’elle accroît aussi les capacités de production par l’augmentation des investissements dans le capital humain et d’autres formes de capital. Elle atténue les difficultés de trésorerie et les pauvres mettent à profit les économies qui en découlent pour renforcer leurs capacités productives et leurs revenus.

Ainsi, la protection sociale combinée à des investissements ciblés permet à la plupart des pauvres de s’affranchir durablement de la pauvreté et de la faim. D’autres facteurs favorables – une politique environnementale porteuse et la stabilité politique – sont également nécessaires, ce qui veut dire que la protection sociale et les investissements en faveur des pauvres sont une condition nécessaire mais non suffisante pour éradiquer la faim.

On peut s’attendre à ce que l’augmentation des revenus sous l’effet d’investissements dans les secteurs productifs, en faveur des pauvres, entraîne une baisse correspondante des besoins en matière de protection sociale.

■ Les questions liées au financement

L’objectif de la troisième Conférence internationale sur le financement du développement qui s’est tenue à Addis-Abeba en juillet 2015 était de faire en sorte que tous les pays, et en particulier les pays à faible revenu, disposent des ressources voulues pour mettre en œuvre des politiques et des programmes nationaux favorisant leurs objectifs de développement, notamment les objectifs de développement durable pour l’après-2015.

Actuellement, maints pays à faible revenu ont peu de chances de réussir à dégager les quantités importantes de ressources publiques dont ils auraient besoin pour accélérer le processus de réduction, voire d’éradication, de la faim. C’est pourquoi leurs besoins d’investissement devraient être couverts par des transferts internationaux de ressources plus généreux qu’ils ne l’ont été au cours de ces 25dernières années, surtout sous forme de dons et d’instruments à faible intérêt. La coopération internationale peut aussi contribuer au renforcement et à l’échange de savoir-faire en matière de technologies et de politiques.

Face à l’augmentation continue des émissions de gaz à effet de serre, des températures moyennes et des événements météorologiques extrêmes, des efforts doivent être déployés pour agir face au changement climatique, sous la forme de mesures d’adaptation ou d’atténuation. Nous comptons nous attaquer à ces questions dans un avenir proche, surtout en ce qui concerne l’agriculture et la réduction de la faim.

Le présent rapport technique démontre que notre proposition de mettre un terme à la pauvreté, à la faim et à la malnutrition est viable et qu’elle est dans nos moyens, à condition d’être soutenue par une forte volonté politique. La démonstration en a été faite dans des pays de grande et de petite taille, ainsi que dans des pays à revenu intermédiaire ou à faible revenu.

Nous attendons avec intérêt de pouvoir travailler avec les gouvernements et avec l’ensemble de la communauté internationale pour veiller à ce que la faim et la pauvreté soient reléguées dans l’histoire d’ici à 2030.
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Résumé

En dépit des progrès accomplis au cours de ces dernières années, notamment la quasi réalisation de la cible des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) qui consistait à diminuer de moitié la proportion des personnes souffrant de sous-alimentation dans le monde avant la fin 2015, près de 795 millions de personnes – soit une sur neuf – souffrent encore de sous-alimentation chronique (insuffisance de l’apport énergétique alimentaire) ou de la faim.

L’éradication de la faim à l’horizon 2030 est une cible de l’objectif 2 des objectifs de développement durable (ODD 2), qui doivent être approuvés par l’Assemblée générale des Nations Unies, à sa soixante-dixième session en septembre 2015. Elle va également dans le sens de l’Initiative «Défi Faim Zéro» promue par le Secrétaire général des Nations Unies et a de fortes affinités avec la cible de l’ODD 1 qui consiste à éliminer la pauvreté d’ici à 2030. Dans plusieurs régions, les gouvernements ont répondu à l’appel du Secrétaire général des Nations Unies et se sont engagés à éradiquer la faim et la pauvreté.

Pour atteindre l’objectif Faim Zéro d’ici à 2030, la communauté internationale doit partir d’approches et d’options qui ont fait leurs preuves et qui d’une part garantissent un accès continu à la nourriture pour les personnes sous-alimentées et d’autre part améliorent les moyens d’existence des pauvres et de ceux qui souffrent de la faim. Le présent rapport présente de nouvelles estimations sur les investissements requis pour éradiquer durablement la pauvreté et la faim d’ici à 2030.

Afin d’estimer les besoins d’investissement supplémentaires, nous partons des chiffres du scénario de maintien du statu quo, d’après lequel 650 millions de personnes souffriront de la faim en 2030. Nous estimons ensuite les investissements qui devraient être consentis pour éliminer durablement la faim et la pauvreté à l’horizon 2030.

Le rapport examine spécifiquement la manière dont la faim et la pauvreté peuvent être éliminées au moyen d’une combinaison d’investissements dans la protection sociale et d’investissements supplémentaires dans des activités productives, en faveur des pauvres.

Les estimations relatives aux besoins d’investissement supplémentaires annuels qui figurent dans le présent rapport ont été élaborées dans un premier temps en vue de la troisième Conférence internationale sur le financement du développement, qui s’est tenue du 13 au 16 juillet 2015 à Addis-Abeba (Éthiopie). Elles ont été révisées avant le Sommet des Nations Unies chargé d’adopter le Programme de développement pour l’après-2015 et pour le débat de l’Assemblée générale des Nations Unies en septembre 2015.

■ La protection sociale

Il est possible d’éliminer rapidement l’extrême pauvreté, la faim et certains types de sous-alimentation à l’aide de prestations sociales adaptées, de façon à ce que les personnes ayant des revenus inférieurs au seuil de pauvreté puissent atteindre ce seuil. D’après la définition officielle, le seuil de pauvreté correspond au revenu qui permet de satisfaire les besoins essentiels d’un individu, notamment de disposer d’une nourriture suffisante pour être à l’abri de la faim.

Ce seuil a été établi à 1,25 dollar par jour, sur la base de la parité du pouvoir d’achat (PPA), mais d’aucuns le jugent inadéquat. C’est pourquoi il a été décidé, aux fins de la présente étude, de considérer une tranche qui est de 40 pour cent supérieure au seuil d’extrême pauvreté. L’estimation du revenu supplémentaire nécessaire aux pauvres pour se sortir de leur condition est donc calculée par rapport à un seuil de 1,75 dollar et non de 1,25 dollar par jour en PPA.


■ Accélérer la croissance favorable aux pauvres

Il faut un supplément d’investissements dans des activités productives destinées à accélérer et soutenir des mesures favorables aux pauvres en matière de croissance des revenus et d’emploi, plus que ne le prévoit le scénario de maintien du statu quo. Pour être favorables aux pauvres, les investissements dans les zones urbaines et rurales, notamment dans l’agriculture, doivent être conçus de telle sorte que les pauvres gagnent assez pour vaincre la pauvreté d’ici à 2030. Au fur et à mesure que les revenus des pauvres augmentent sous l’effet d’investissements ciblés, l’importance relative de la protection sociale dans leur progression vers le seuil de pauvreté diminue.



En conséquence, la mise en œuvre de cette approche comporte des coûts supplémentaires, qui sont liés à la protection sociale couplée aux investissements dans les moyens productifs, mais elle entraîne un surcroît de revenus dont les effets doivent être pris en compte. Il faut donc estimer le montant moyen annuel brut du transfert de revenu nécessaire pour que les pauvres atteignent ce seuil pendant la période 2016-2030. Une majoration de 20 pour cent est appliquée pour tenir compte des coûts administratifs et des pertes. Par ailleurs, les estimations de coûts doivent tenir compte des besoins d’investissement supplémentaires annuels dans des activités productives.

D’après les estimations couvrant la période 2016-2030, un montant annuel de 265 milliards de dollars sera nécessaire, en sus des ressources exigées par le scénario de maintien du statu quo, pour financer les aides sociales et le surcroît d’investissements ciblés qui seront nécessaires pour que les revenus propres des pauvres atteignent le seuil de pauvreté d’ici à 2030. Les ruraux pauvres, qui forment la majorité de la population pauvre du monde, absorberont une grande partie de ces investissements, soit un montant estimatif de 181 milliards par an. Au début, les pauvres devraient tirer leurs revenus principalement du travail salarié et de leurs maigres biens de production (par exemple la terre) mais leurs investissements devraient rester limités. Pour encourager les investissements privés, il faut que les investissements supplémentaires qui s’avéreront nécessaires soient convenablement rémunérés. Cette rémunération est prise en compte dans les calculs. Toutefois, au fur et à mesure que la capacité d’épargne des pauvres augmente, ils sont aussi en mesure d’investir davantage et par conséquent d’être plus productifs et d’accroître leurs revenus. La mobilisation des ressources publiques est donc essentielle pour financer à la fois les dispositifs de protection sociale et les investissements en faveur des pauvres qui permettront à la population pauvre d’améliorer ses revenus pendant ce laps de 15 ans.

Les investissements publics et privés peuvent aider les pauvres à se passer plus rapidement des aides sociales en augmentant la part des revenus issus de leurs propres activités productives. Les investisseurs privés – en particulier les agriculteurs eux-mêmes – sont de loin la plus grande source d’investissements dans les zones rurales, mais des investissements devront également être réalisés dans les biens publics, notamment les transports ruraux et autres infrastructures, et dans la recherche destinée à promouvoir la productivité, le développement et la vulgarisation.

En résumé, la faim et l’extrême pauvreté peuvent être éliminées rapidement au moyen d’investissements adéquats dans le domaine de la protection sociale. Toutefois, pour que l’élimination de la faim et de la pauvreté soit viable à long terme, il faut combiner des mesures de protection sociale et des investissements favorables aux pauvres, le but étant d’affranchir rapidement les pauvres de la faim et de l’extrême pauvreté, tout en les amenant progressivement à gagner plus. Dans un contexte de politiques adéquates et de programmes coordonnés, les pauvres peuvent bénéficier de la croissance et des possibilités d’emploi créées par ces investissements supplémentaires (publics ou privés).

Toutefois, les pays à faible revenu où sévissent des taux plus élevés de pauvreté et de sous-alimentation n’auront pas les moyens nécessaires pour mettre en œuvre une approche de ce type et devront bénéficier d’une aide extérieure continue jusqu’à ce que les revenus intérieurs et les recettes fiscales aient augmenté suffisamment, sous l’effet de la croissance et d’autres réformes des politiques.


■ Annexes

À l’annexe 1 sont examinés les besoins d’investissement supplémentaires liés à un scénario de croissance dans tous les secteurs de l’économie, par rapport au scénario de maintien du statu quo. Un supplément d’investissement dans tous les secteurs de l’économie représenterait en moyenne 1 470 milliards de dollars par an entre 2016 et 2030, dont 116 milliards de dollars environ en faveur de l’agriculture. Malgré cela, toujours d’après le même scénario, jusqu’à cinq pour cent de la population des pays qui aspirent à ces investissements supplémentaires serait dans l’impossibilité de gagner suffisamment pour surmonter la faim chronique (ou un apport énergétique alimentaire insuffisant ou une carence en micronutriments). Les coûts moyens annuels d’un transfert de revenu destiné à combler le déficit alimentaire, c’est à dire le montant nécessaire pour satisfaire le besoin énergétique alimentaire minimum de ces 5 pour cent de laissés-pour-compte, sont estimés à 14 milliards de dollars (y compris une majoration de 20 pour cent pour couvrir les coûts administratifs et les pertes). Un tableau statistique est fourni à l’annexe 2.
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Introduction

Dans le présent rapport, nous estimons le supplément d’investissement nécessaire par rapport à la stratégie actuelle si l’on veut éliminer la faim dans le monde, c’est-à-dire atteindre l’objectif Faim Zéro à l’échelle mondiale d’ici à 2030 ou éliminer la prévalence de la sous-alimentation, définie comme une insuffisance chronique de l’apport énergétique alimentaire.

Le rapport propose une approche sur deux fronts qui comporte des transferts au titre de la protection sociale et des investissements supplémentaires dans des activités productives, en faveur des pauvres. Les investissements dans les programmes de protection sociale sont censés permettre aux pauvres de s’affranchir rapidement de l’extrême pauvreté et de la faim. Répondre aux besoins essentiels des pauvres c’est aussi couvrir leurs besoins énergétiques alimentaires. Lorsque leur nutrition s’améliore, les pauvres sont mieux à même d’accroître leur productivité et leurs revenus. Ils sortent ainsi du cercle vicieux de la pauvreté, de la faim et d’une faible productivité, pour entrer dans le cercle vertueux d’une meilleure nutrition, d’une productivité plus élevée et d’activités plus rémunératrices. Ce passage «de la protection à la production» accélérera la réduction de la pauvreté, de la faim et de la malnutrition et contribuera à l’élimination de la faim et la pauvreté, conformément aux deux objectifs de développement durable (ODD) les plus importants. En même temps, des investissements supplémentaires dans des activités productives, en faveur des pauvres, devraient améliorer les revenus et favoriser la croissance de l’emploi pour ce segment de la population. Grâce à ces instruments, les revenus des pauvres augmenteront progressivement, ce qui leur permettra de se sortir durablement de la pauvreté par leurs propres moyens.

Le présent rapport est structuré comme suit: La Section 2 expose l’utilité d’un investissement supplémentaire visant à éliminer la pauvreté et la faim. La Section 3 décrit le scénario de maintien du statu quo, qui sert de référence pour l’estimation des ressources supplémentaires requises. La Section 4 présente le scénario principal d’élimination de la faim et de la pauvreté (le scénario FZ-deux mesures), qui mise à la fois sur des mesures de protection sociale – qui permettent d’affranchir rapidement les individus de la pauvreté et de la faim – et sur des investissements supplémentaires dans des activités productives, en faveur des pauvres, afin d’assurer à terme une augmentation durable de leurs revenus propres. La Section 5 spécifie les types d’investissements requis et les domaines où la mobilisation des ressources est prioritaire, en particulier en faveur de l’agriculture. La Section 6 est consacrée aux conclusions.

L’annexe 1 examine un autre scénario où il est fait appel uniquement aux investissements favorisant la croissance, étendus à tous les secteurs de l’économie (scénario FZ-tous secteurs). La construction de ce scénario repose sur la méthode employée par Schmidhuber et Bruinsma en 20111, c’est-à-dire que les projections de consommation alimentaire sont issues du modèle d’équilibre partiel du Système sur les perspectives agricoles globales (GAPS) utilisé par la FAO pour les projections à long terme de la demande et de l’offre alimentaires par pays2. Le modèle GAPS de la FAO est également utilisé pour estimer le transfert de revenu destiné à combler le déficit alimentaire, c’est-à-dire le montant total des transferts de revenu requis pour que «les laissés pour compte» du processus de croissance économique puissent sortir de la sous-alimentation (ici, les 5 pour cent de la population ayant les plus bas revenus). Enfin, l’annexe 23 renferme un tableau statistique.


Investir en faveur du développement

■ Financer le Programme de développement pour l’après-2015

Les estimations des investissements requis pour éliminer la pauvreté et la faim appuient la réalisation des objectifs de développement durable (ODD) que les Nations Unies adopteront en septembre 2015. Le Programme d’action d’Addis-Abeba, qui est le document final de la troisième Conférence internationale sur le financement du développement, tenue à Addis-Abeba du 13 au 16 juillet 2015, a défini entre autres les modalités de financement relatives à la mise en œuvre du Programme de développement pour l’après-20154.

■ Réaliser durablement l’objectif Faim Zéro

L’éradication de la pauvreté et l’éradication de la faim sont deux cibles essentielles des ODD. L’élimination de la faim est une priorité de l’ensemble du système des Nations Unies ainsi que la pièce maîtresse du Défi Faim Zéro, promu par l’Équipe spéciale de haut niveau du Secrétaire général sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle mondiale. Afin d’atteindre l’objectif Faim Zéro d’ici à 2030, les gouvernements et la communauté internationale doivent faire fond sur des formules qui ont fait leurs preuves et qui combinent trois éléments importants:

Garantir l’accès aux aliments. Promouvoir un accès immédiat des personnes sous-alimentées aux services liés à l’alimentation et à la nutrition, par le biais de programmes de protection sociale, notamment sous forme de distributions de vivres et/ ou d’aides en espèces, de façon à résoudre immédiatement le problème de la faim et à développer le potentiel productif des individus.

Accroître les revenus. Faire en sorte que les pauvres et les affamés aient des possibilités d’améliorer leurs moyens d’existence par de meilleures conditions d’emploi et réaliser des investissements destinés à stimuler la productivité, axés par exemple sur l’amélioration des infrastructures, l’accès aux marchés, la création de savoir et les technologies de l’information et des communications.

Assurer la durabilité. Améliorer la durabilité des systèmes alimentaires par la conservation des ressources naturelles et l’adoption de pratiques agricoles durables. Réduire les pertes et gaspillages alimentaires aux stades de la production, de l’entreposage et de la consommation, réduire les émissions de gaz à effet de serre dans l’agriculture et d’autres secteurs, ralentir le rythme du changement climatique et assurer la sécurité alimentaire des générations futures5.

■ Investir dans l’agriculture

Investir dans l’agriculture peut effectivement accroître la productivité du travail agricole et des terres agricoles. La productivité est un des principaux déterminants dans la formation du revenu agricole. Elle contribue à l’élévation du niveau de vie des populations qui vivent dans l’insécurité alimentaire car elle contribue, entre autres, à diminuer la pression exercée sur les ressources naturelles lorsqu’elles sont peu abondantes. Les personnes physiques ou morales privées, surtout les agriculteurs sont, de loin, la plus grosse source d’investissements dans les zones rurales. Toutefois, il faut des investissements dans les biens publics – renforcement des capacités, recherche sur le renforcement de la productivité, transports ruraux, santé, éducation et protection sociale – afin d’assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi qu’un développement inclusif et durable6.


Scénario de référence: le maintien du statu quo jusqu’en 2030

Afin de tester l’efficacité des différentes mesures envisagées pour réaliser l’objectif Faim Zéro d’ici à 2030, nous commençons par bâtir un scénario qui reflète une situation où prévaut le statu quo. Ce scénario fournit des projections relatives à la sous-alimentation jusqu’en 2030 et postule que, durant ce laps de temps, les politiques et les mesures déployées pour atteindre l’objectif Faim Zéro ne subiront pas de modification importante.

■ Mesurer la sous-alimentation

L’apport énergétique alimentaire mesure le nombre de calories fournies à l’organisme par les aliments. La prévalence de la sous-alimentation est la proportion de la population ayant un apport énergétique alimentaire inférieur au besoin énergétique alimentaire minimum7. Lorsque l’apport énergétique alimentaire augmente au sein de cette population et devient supérieur au besoin énergétique alimentaire minimum, la prévalence de la sous-alimentation recule. La prévalence de la sous-alimentation est calculée en fonction de trois paramètres: l’apport énergétique alimentaire moyen (par habitant), le besoin énergétique alimentaire minimum et une estimation du coefficient de variation (CV).

■ L’année de référence

Pour bâtir le scénario de maintien du statu quo, nous prenons la moyenne de la période 2005-2007 comme année de référence, qui est aussi l’année sur laquelle sont fondées les projections de la FAO relatives à l’agriculture et à la sous-alimentation8. Pendant la période de référence, 949 millions de personnes environ étaient sous-alimentées9, dont une grande majorité (828 millions) se trouvait dans 60 pays. À moins d’une intervention efficace, notamment à l’aide d’investissements bien supérieurs à ceux qui sont prévus dans le scénario de maintien du statu quo, il est peu probable que ces pays atteignent l’objectif Faim Zéro en 2030. La population sous-alimentée restante (120 millions) était concentrée dans 50 pays, qui devraient réussir à atteindre l’objectif Faim Zéro d’ici à 2030 (tableau 1, première planche). La plupart des individus sous-alimentés (920 millions) étaient dans des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire appartenant à cinq régions – Asie de l’Est, Amérique latine et Caraïbes, Proche-Orient et Afrique du Nord, Asie du Sud et Afrique subsaharienne. La prévalence de la sous-alimentation était particulièrement élevée en Afrique subsaharienne (29 pour cent) et en Asie du Sud (20,5 pour cent)10.

■ Le scénario de maintien du statu quo jusqu’en 2030

Les projections de la consommation alimentaire suggèrent que d’ici à 2030, 653 millions de personnes seront encore sous-alimentées.

Dans le scénario de maintien du statu quo, le produit mondial brut devrait augmenter de 2,4 pour cent par an jusqu’en 2030. Dans les différentes régions, le produit intérieur brut (PIB) devrait afficher une croissance comprise entre 2,0 pour cent (en Amérique latine et Caraïbes) et 4,5 pour cent en Asie de l’Est (tableau 2). La population, dans ces cinq régions, devrait augmenter en moyenne de 1,1 pour cent par an entre la période de référence et 2030.
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On prévoit que l’amélioration du PIB fasse passer l’apport énergétique alimentaire moyen de 2 619 à 2 857 kcal/personne/ jour (+9,0 pour cent) dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire (tableau 1, deuxième planche)11. Cela devrait ramener la prévalence de la sous-alimentation à un taux de 9,3 pour cent12 . Toutefois, ce pourcentage reste élevé en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud (à 17,4 pour cent et 9,3 pour cent respectivement), et supérieur à l’objectif Faim Zéro dans quatre des cinq régions considérées.

Les projections de la sous-alimentation d’ici à 2030 dans le scénario de maintien du statu quo montrent clairement que des efforts sont nécessaires pour accroître la consommation alimentaire chez plus de 650 millions de personnes, qui resteraient sous-alimentées dans le cas contraire.

Dans les sections qui suivent, nous explorons un scénario (le scénario FZ-deux mesures) selon lequel l’objectif Faim Zéro peut être atteint à l’aide d’une combinaison d’investissements dans le domaine de la protection sociale et d’investissements supplémentaires dans des activités productives, en faveur des pauvres, surtout dans les zones rurales où vit une grande majorité d’entre eux.

Un scénario de rechange (le scénario FZ-tous secteurs) est également étudié à des fins comparatives, notamment la réalisation de l’objectif Faim Zéro au moyen d’investissements supplémentaires destinés à stimuler une croissance économique dans tous les secteurs, complétés par des financements destinés à combler le déficit énergétique alimentaire des «laissés-pour-compte», dont l’effectif est estimé à 5 pour cent. Les conclusions relatives à ce scénario sont exposées à l’annexe 113.


Une intervention sur deux fronts pour atteindre la faim zéro: investir dans la protection sociale et dans le développement favorable aux pauvres

On considère aux fins du présent rapport que la faim frappe surtout les personnes qui ne jouissent pas de droits ou d’un pouvoir d’achat adéquats pour accéder à des aliments nutritifs en quantité suffisante. Il s’ensuit que la faim peut être réduite ou éradiquée si l’on améliore l’accès des gens aux moyens qui leur permettront d’acheter et/ou de produire les aliments dont ils ont besoin.

■ Quel est le niveau de revenu nécessaire pour échapper à la faim?

Une première considération est que les personnes qui sortent de l’extrême pauvreté sont également libérées de la faim. En conséquence, si l’on admet que le seuil de pauvreté de 1,25 dollar/jour en PPA est un seuil d’extrême pauvreté, toute personne ayant un revenu d’au moins 1,25 dollar/jour est également libérée de la faim.
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Sur cette base, le revenu supplémentaire par habitant qui est nécessaire pour sortir de la pauvreté correspond au revenu dont les pauvres auraient besoin pour atteindre le seuil de 1,25 dollar/jour en PPA (un déficit de revenu également appelé «écart de pauvreté»). Toutefois, pour éviter que ceux qui sortent de la pauvreté n’y retombent un jour, il faut prévoir une certaine marge de revenu pour les mettre à l’abri d’une diminution soudaine du revenu réel, de dépenses imprévues et/ou d’une flambée des prix. En conséquence, aux fins du présent rapport, le montant total des revenus nécessaires chaque année pour que les gens restent définitivement au-dessus du seuil de pauvreté est calculé sur la base du seuil de pauvreté absolue, soit 1,25 dollar/jour, plus une marge de 40 pour cent, ce qui donne 1,75 dollar/jour en PPA14.

D’après les projections du scénario de maintien du statu quo, le déficit de revenu par rapport au seuil de pauvreté et le nombre de pauvres devraient varier en fonction de modifications du revenu national, de la démographie et de la répartition des revenus qui se produiront entre 2016 et 203015. Le complément de revenu nécessaire pour que les pauvres parviennent au seuil de pauvreté variera donc aussi. Le tableau 3 indique quel sera le complément de revenu nécessaire pour sortir les gens de la pauvreté, comparé au scénario de maintien du statu quo. Les résultats sont ventilés par région et exprimés en dollars (en prix constants de 2013), en pourcentage du PIB pour les années 2016 et 2030 et en moyenne sur la période 2016 à 2030.
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La figure 1 indique, par année, le complément de revenu nécessaire pour sortir les gens de la pauvreté dans le monde entier, entre 2016 et 2030. Certes, la croissance du revenu par habitant réduit la proportion des pauvres et le complément de revenu nécessaire pour atteindre le seuil de pauvreté, mais la croissance démographique creuse le déficit de revenu à combler pour sortir de la pauvreté. En moyenne, les revenus requis de 2016 à 2030 sont estimés aux alentours de 145 milliards de dollars (en prix constants de 2013).

■ Accroître les revenus des pauvres

Dans ce scénario (le scénario FZ-deux mesures), deux instruments complémentaires sont pris en considération afin d’assurer aux pauvres les revenus supplémentaires dont ils ont besoin pour échapper définitivement à leur condition, à savoir: 1) des prestations de protection sociale et 2) des investissements dans l’agriculture et le développement rural. Les deux instruments sont combinés de manière à ce que:

a. la totalité des personnes qui souffrent de la pauvreté et de la faim échappent à cette condition dès que possible;

b. l’importance relative des capacités de production et des gains propres qui sont favorisés par les investissements soit renforcée, en particulier dans les zones rurales;

c. la dépendance à l’égard des revenus garantis par les programmes de protection sociale diminue progressivement.

■ Le rôle de l’investissement à des fins de protection sociale

Atteindre l’objectif Faim Zéro dès que possible exige que les pauvres bénéficient sans délai d’un complément de revenus qui leur permette d’accéder à une nourriture suffisante. Au départ, une large part des revenus supplémentaires qui sont nécessaires pour sortir les individus de la pauvreté proviennent des dispositifs de protection sociale, grâce auxquels ceux-ci parviennent à dépasser le seuil de pauvreté (ce sont les «transferts de revenus»). Le montant estimatif de ces transferts doit permettre aux indigents mais aussi à ceux qui disposent d’à peine plus de 1,25 dollar/jour en PPA, de rester à l’abri de l’extrême pauvreté.

Le seuil de pauvreté et les ajustements apportés dans le temps au montant initial de un dollar par jour ont été parfois réputés insuffisants. C’est pourquoi nous avons décidé de considérer une tranche de 40 pour cent supérieure au seuil d’extrême pauvreté établi lors de la dernière révision (sur la base d’un revenu individuel de 1,25 dollar/jour en PPA). Notre seuil majoré, qui est porté à 1,75 dollar/jour en PPA, devrait également permettre des régimes alimentaires plus diversifiés et satisfaire des besoins nutritionnels autres que les besoins purement énergétiques. Disposer de revenus plus élevés que le strict minimum nécessaire à la survie donnerait la possibilité aux pauvres d’épargner et d’investir modestement.

Il ressort de données d’enquêtes sur les revenus, analysées pour estimer la prévalence de la pauvreté, que bon nombre d’individus qui ne sont plus considérés comme des pauvres ont des revenus à peine supérieurs au seuil de pauvreté de 1,25 dollar/jour. Ces individus sont particulièrement exposés au risque de retomber sous le seuil de pauvreté. Par ailleurs, des préoccupations ont été émises au sujet des modifications apportées aux définitions et aux paramètres du seuil d’extrême pauvreté. On fait souvent valoir que, dans la plupart des économies, les ajustements de prix pour les articles de première nécessité ainsi que l’indice des prix à la production chez les tout petits producteurs sont généralement plus élevés que les ajustements de l’indice global des prix à la consommation, qui sert de référence en matière d’ajustement des prix sur la base de la parité du pouvoir d’achat.

Pour ces raisons, les transferts de revenus sont estimés en fonction du seuil de pauvreté majoré décrit ci-dessus, soit 1,75 dollar/jour en PPA. Les transferts de revenus permettent d’amener rapidement les pauvres jusqu’au seuil de 1,75 dollar/jour et constituent donc un moyen d’éliminer la pauvreté et la faim dans un délai relativement bref.

Franchir ce seuil de pauvreté majoré permettra d’accéder de manière stable aux aliments de base, de satisfaire d’autres besoins mais aussi d’avoir des régimes alimentaires plus diversifiés et donc plus sains, plus riches en micronutriments, acides aminés, vitamines et minéraux. L’amélioration de la nutrition à court et à long terme devrait permettre aux pauvres de jouer un rôle plus productif dans l’économie et par conséquent d’améliorer encore leurs revenus. Il a été démontré que la protection sociale stimule l’investissement chez les pauvres. Avec des transferts plus généreux, les pauvres auraient donc la faculté d’épargner et d’investir une partie de leur revenu en vue d’être plus productifs. L’épargne et l’investissement permettent aux pauvres de passer du cercle vicieux de la pauvreté, de la faim et d’une faible productivité au cercle vertueux de la croissance des revenus, d’une meilleure nutrition, d’une productivité plus élevée, d’une plus grande résilience et d’une vie digne.

Les transferts de revenus décrits dans le présent scénario devraient diminuer au cours des années suivantes sous l’effet de la croissance économique prévue dans le scénario de maintien du statu quo, de l’augmentation de la productivité et des revenus, stimulés par une meilleure alimentation, et des investissements supplémentaires dans des activités productives, réalisés en faveur des pauvres. Toutefois, ce scénario part du principe que 5 pour cent des individus au sein de la population ne tireront aucun profit de ces améliorations, pour des motifs divers – handicaps, état de santé ou conditions socioéconomiques –, et continueront de dépendre de la protection sociale pour satisfaire leurs besoins essentiels.

Le coût des transferts de revenus inclut le montant des prestations et une majoration de 20 pour cent pour tenir compte des frais administratifs et des pertes (transferts de revenus bruts). Il se chiffre à 67 milliards de dollars par an en moyenne pendant la période 2016-2030, dont la plus grosse partie est destinée aux pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire (tableau 4).

En règle générale, les investissements liés aux programmes de protection sociale sont consacrés au renforcement des capacités humaines, avec d’importantes retombées sur le potentiel productif des bénéficiaires, dues notamment à l’amélioration de leur situation alimentaire et nutritionnelle. La protection sociale aide aussi à surmonter les difficultés de trésorerie des ménages et permet aux individus et aux communautés, quitte à prendre quelques risques, d’envisager des activités génératrices de revenus et d’emploi plus profitables. L’absence de protection sociale ou d’autres dispositifs de mutualisation des risques force souvent les ménages ruraux pauvres à adopter des stratégies de survie qui augmentent leur vulnérabilité et compromettent leur capacité future de créer des revenus, par exemple en les poussant à la surexploitation des ressources naturelles dont ils dépendent.

■ Le rôle de l’investissement dans les activités productives

Autant il est indispensable de fournir rapidement un complément de revenu par le biais de prestations sociales afin de soulager l’extrême pauvreté et la faim, autant des investissements supplémentaires dans les activités productives entraîneront progressivement une amélioration des revenus propres des pauvres. Accroître la part des revenus propres renforce la résilience et réduit petit à petit la dépendance à l’égard des aides sociales.

Le calcul des besoins annuels d’investissements supplémentaires est fonction de la nécessité de permettre aux individus d’accroître petit à petit leurs revenus pour échapper définitivement à la pauvreté et de faire en sorte que la protection sociale soit superflue après 2030, hormis pour les aides aux indigents qui ne seront jamais autosuffisants16. Dans le monde, les investissements supplémentaires qu’il faudra consentir annuellement entre 2016 et 2030 s’élèveront en moyenne à 198 milliards (tableau 4, troisième colonne).

Au début, la majeure partie des investissements supplémentaires, en particulier la composante privée, devra provenir d’investisseurs qui ne seront pas des pauvres. Les investisseurs non pauvres investissent dans un souci de rentabilité17, ce qui veut dire que seule une partie des revenus créés par ces investissements supplémentaires sera dévolue aux pauvres. Le reste servira à rémunérer des investisseurs non pauvres pour qui un investissement sans profit serait dépourvu d’intérêt.
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Dans un premier temps, on s’attend à ce que ceux qui vivent dans l’extrême pauvreté tirent principalement leurs revenus d’un travail salarié, et beaucoup moins de leurs ressources productives (telles que la terre), qui sont modestes. En d’autres termes, au moins durant les premières phases, la plus grosse part des revenus destinés à rémunérer le capital ira à des investisseurs non pauvres. Toutefois, on peut s’attendre à ce qu’au fur et à mesure que les pauvres acquièrent la capacité d’épargner et d’investir, leurs revenus augmentent – non seulement les revenus du travail, mais aussi la rémunération du capital qu’ils parviennent à acquérir.

■ Les investissements dans les zones rurales et les zones urbaines

Dans la mesure du possible, où qu’ils se trouvent, les pauvres doivent pouvoir bénéficier de transferts de revenus et d’activités génératrices de revenus. Actuellement, la majorité des personnes vivant dans l’extrême pauvreté vit dans les zones rurales. Logiquement, une part plus élevée des investissements supplémentaires consacrés aux activités productives devrait donc être réservée aux zones rurales18.
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C’est pourquoi sur un total de 67 milliards de dollars de transferts de revenus, 41 milliards seront destinés aux ruraux pauvres. Par ailleurs, sur 198 milliards de dollars d’investissements supplémentaires, 140 milliards iront aux zones rurales. Le tableau 4 fournit les moyennes annuelles relatives aux transferts de revenus et aux investissements dans des activités productives, pour l’ensemble de l’économie et pour les zones rurales, durant la période 2016-2030. Les résultats annuels sont indiqués à la figure 2.

■ Les questions liées au financement

Financer les transferts de revenus et les investissements supplémentaires dans des activités productives, en faveur des pauvres, n’est pas nécessairement un poids pour les pays si le montant cumulatif annuel de ces investissements représente une part relativement limitée du PIB et des dépenses publiques, comme c’est le cas pour certains pays du Proche-Orient et d’Afrique du Nord, d’Amérique latine ou d’Asie de l’Est. Toutefois, ces investissements peuvent ne pas être à la portée de certains pays à faible revenu, surtout en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud. Une évaluation attentive du «rythme budgétaire» des pays peut s’avérer nécessaire pour cerner leurs possibilités de financer de tels investissements, et de les assortir de régimes de protection sociale19.


Investissements ciblées en faveur des pauvres dans les zones rurales: domaines possibles

■ Les investissements supplémentaires dans des activités productives, en faveur des pauvres

Dans ce scénario, si l’on veut procéder à une réduction progressive des transferts de revenus, il faut que l’investissement crée assez de revenus pour que la population demeure à l’abri de la pauvreté. La croissance économique découlant d’investissements favorables aux pauvres doit être inclusive et offrir aux pauvres des possibilités d’améliorer leurs moyens d’existence. En effet, si l’on veut éliminer la faim, il faut que les investissements supplémentaires dans le développement rural et l’agriculture favorisent un développement durable du point de vue économique, environnemental et social dans des domaines dont on ne tiendrait pas forcément compte dans un scénario de maintien du statu quo, mais qui sont cruciaux pour la réduction de la faim et la lutte contre la pauvreté.

Le tableau 5 indique dans les grandes lignes la manière dont le capital d’exploitation agricole est actuellement réparti entre les diverses catégories d’investissements. L’importance relative de chaque catégorie varie d’une région et d’un pays à l’autre20.
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■ Les domaines d’investissement éventuels dans les zones rurales

Une partie des investissements supplémentaires qui doivent être consacrés à l’augmentation des revenus des pauvres s’inscrivent dans les catégories générales du tableau 5. Toutefois, la vocation première de ces investissements étant d’éliminer la faim et la pauvreté, il faut qu’ils offrent de nouvelles possibilités de revenus aux segments les plus pauvres et les plus vulnérables de la population.



Le tableau 6 propose une répartition de l’enveloppe des investissements annuels moyens réservés aux pays à faible revenu et à revenu intermédiaire entre divers domaines, sur la base des travaux de Schmidhuber, Bruinsma et Boedeker (2011), de Schmidhuber et Bruinsma (2011) ainsi que de la FAO (2010)21.

Il peut s’agir d’investissements destinés à favoriser et à encourager les activités des petits exploitants, tels que les investissements dans la recherche et développement agricoles, la formation professionnelle et la vulgarisation, la gestion des sols et des eaux, ainsi que la conservation.

Par ailleurs, les investissements au service du développement rural sont d’une importance cruciale pour diversifier les sources de revenu en milieu rural. Les infrastructures liées aux transports, à l’électricité et aux communications sont des biens ruraux nécessaires dans tous les pays du monde. Les services de finance rurale favorisent l’accès au crédit et une gestion plus efficace de l’épargne des ménages ruraux.

Dans les zones rurales, la multiplication des emplois non agricoles créera des synergies avec le développement agricole. D’une part, l’accroissement des investissements agricoles pourrait augmenter le capital d’exploitation agricole disponible pour une production agricole durable, améliorer le rapport capital-travail et faciliter les changements structurels22. D’autre part, des investissements visant d’autres secteurs de l’économie rurale créeraient de nouvelles possibilités d’emploi, susceptibles d’absorber la main d’œuvre dont l’agriculture n’aurait plus besoin si la transformation structurelle de ce secteur devait se poursuivre en raison de la mécanisation, par exemple.

Les investissements agricoles devraient renforcer les pratiques agricoles durables, notamment la conservation des sols et de l’eau, l’amélioration des systèmes d’irrigation, une utilisation plus efficiente de l’eau et la sauvegarde de la biodiversité, ainsi que des améliorations génétiques dans l’agriculture, les pêches et les forêts. La mécanisation peut aussi s’avérer nécessaire pour stimuler la productivité agricole. En même temps, il faudra envisager des programmes qui donnent rapidement des résultats, comme un système de bons en vue de faciliter l’accès aux intrants, ou autres dispositifs ayant le même effet.

Les investissements dans les opérations de transformation de produits agricoles – mouture des céréales, extraction de l’huile, égrenage du coton, installations d’entreposage et de commercialisation – devraient contribuer à réduire les pertes et le gaspillage de denrées alimentaires et, par ricochet, améliorer la qualité et la sécurité sanitaire des aliments. Dans ce but, il faudrait aussi des services d’inspection alimentaire dotés de personnel qualifié, de laboratoires performants et des compétences techniques voulues pour établir des normes de sécurité sanitaire des aliments et en surveiller l’application.

Le renforcement des institutions, notamment celles qui sont chargées de sécuriser les droits fonciers, est un aspect important si l’on veut protéger les biens des pauvres et encourager les gains de productivité. À cet égard, les travaux de recherche et développement visant à améliorer la productivité des pauvres sont essentiels.

■ Les investissements publics et privés

Dans le contexte d’un scénario de maintien du statu quo, le gros des investissements agricoles restera comme à l’heure actuelle le fait de personnes physiques et morales privées, surtout les agriculteurs eux-mêmes, mais la fourniture de certains biens et services exige des investissements publics. La fourniture d’investissements publics répond à plusieurs exigences: 1) la plupart des biens et services sont des biens publics qui ne susciteraient pas l’intérêt d’investisseurs privés (routes rurales, par exemple); 2) l’échelle des investissements n’est pas toujours à la portée des investisseurs privés; 3) il existe des monopoles naturels, comme dans le cas des systèmes d’irrigation, plus faciles à rentabiliser lorsqu’il n’y a qu’un seul réseau; enfin 4) un retour d’investissement à trop longue échéance n’est pas attrayant pour des investisseurs privés. Ces investissements publics sont censés compléter les investissements privés, qui sont presque entièrement fournis par les agriculteurs et autres entrepreneurs dans le scénario de maintien du statu quo. Par ailleurs, les investissements publics supplémentaires sont censés accompagner la diversification des sources de revenu au fur et à mesure que se développent les biens et services fournis par l’agriculture.

Comme indiqué au tableau 6, le surcroît d’investissement requis pour améliorer les revenus des pauvres dans les zones rurales relève à 60 pour cent d’investissements publics. Ces investissements concernent les installations publiques – infrastructures de transport, services à économie d’échelle, tels que la recherche et développement, ou les services normalement fournis par l’administration publique, comme l’attribution des titres de propriété et la sécurisation foncière23. L’autosuffisance des pays en matière de financement des investissements supplémentaires dépend de leur capacité à économiser et canaliser une partie de leurs recettes vers le financement de ces investissements supplémentaires24. Pour engager des dépenses publiques, il faut disposer de recettes suffisantes.
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■ Les investissements en faveur de la faim zéro dans un contexte de politiques et de gouvernance

Les investissements produisent le maximum d’effets dans un contexte de politiques favorables et de stabilité. En plus du financement des biens publics, les pouvoirs publics devraient assurer des cadres réglementaires clairs et des institutions stables qui récompensent l’esprit d’entreprise, atténuent les risques, préviennent et règlent les conflits, créent des débouchés commerciaux et redressent les asymétries ou les défaillances des marchés. La reprise, dans la réglementation nationale, de certains principes énoncés dans les Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts25 peut contribuer à l’instauration durable d’un climat d’investissement favorable aux pauvres. Par ailleurs, on peut s’attendre à ce que l’adoption des Principes pour des investissements agricoles responsables26 et, plus généralement, de mesures qui optimisent les effets multiplicateurs des investissements et leurs avantages pour les segments les plus faibles de la société, accélère la réalisation de l’objectif Faim Zéro. Cette démarche doit être couplée à un meilleur encadrement du travail des enfants dans l’agriculture27, ainsi qu’à une surveillance plus stricte dans ce domaine, et à des investissements visant à combler le fossé entre les hommes et les femmes dans l’agriculture28.


Autres considérations et conclusions

«L’existence de la faim dans un monde d’abondance n’est pas seulement un scandale moral; c’est aussi le résultat de politiques économiques à courte vue»29.

Le présent rapport présente de nouvelles estimations sur les ressources qui seront nécessaires pour éradiquer l’extrême pauvreté et la faim rapidement, mais aussi de manière durable, d’ici à 2030, conformément aux aspirations du Programme de développement durable pour l’après - 2015. Dans le système des Nations Unies, l’Équipe spéciale de haut niveau du Secrétaire général des Nations Unies sur la crise mondiale de la sécurité alimentaire a également centré son effort sur le Défi Faim Zéro qui vise entre autres à éliminer la pauvreté, la faim et la malnutrition.

L’ODD 2, consacré à l’élimination de la faim d’ici à 2030 va de pair avec l’ODD 1, qui vise l’élimination de la pauvreté durant la même période. Les estimations de la faim réalisées pour suivre les progrès accomplis dans la réalisation des OMD étaient fondées sur la sous-alimentation chronique définie en termes d’apport énergétique (hydrates de carbone, calories ou joules). Dans le cadre des OMD, on avait adopté le seuil de pauvreté établi à un dollar par jour, qui a été récemment ajusté à la hausse, soit 1,25 dollar/jour en parité de pouvoir d’achat (PPA). Aux fins du présent rapport, ce seuil a été majoré de 40 pour cent pour s’assurer que les personnes demeurent à l’abri de la pauvreté et de la faim.

Éliminer la faim et la pauvreté veut donc dire que le niveau de vie doit se stabiliser de manière durable et permanente au-dessus du seuil de pauvreté. Pour y parvenir, il faudra faire bénéficier les pauvres de transferts de revenus et de nouvelles sources de revenus pour qu’ils puissent se maintenir au-dessus du seuil d’extrême pauvreté. Les aides sociales30, y compris les transferts de revenu, doivent par conséquent garantir que les besoins essentiels de consommation soient satisfaits, comme le sous-entend aussi le concept de «plancher de protection sociale » entériné par l’Assemblée générale des Nations Unies.

Depuis que les Nations Unies se sont engagées à établir un plancher de protection sociale pour tous, des efforts importants ont été faits dans le monde, et surtout à l’OIT, pour chiffrer les coûts d’un tel mécanisme. Les estimations de l’OIT sont fondées sur les seuils nationaux de pauvreté, qui sont souvent plus bas pour de nombreux pays à faible revenu, mais plus élevés pour quelques pays à revenu intermédiaire, ainsi que pour tous les pays à revenu élevé.

Dans le contexte de la réalisation de l’objectif Faim Zéro, le présent rapport propose un autre scénario31.

Tout en reconnaissant la valeur du travail pionnier de l’OIT32, il s’écarte de la méthode de l’OIT et prend pour référence, tous pays confondus, le seuil de pauvreté de 1,25 dollar/jour en PPA, qui peut s’avérer supérieur au seuil de pauvreté national dans les pays à faible revenu, dans quelques pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et dans d’autres pays.

Les aides sociales – lorsque les prestations sont efficaces, les ressources optimisées et la couverture suffisante – peuvent venir à bout rapidement de la pauvreté et de la faim. Les investissements dans des activités productives, par exemple dans l’agriculture, réduisent sensiblement la dépendance des pauvres à l’égard des transferts de revenu au fur et à mesure que leurs revenus propres augmentent, qu’il s’agisse d’un salaire, de bénéfices nets ou du rendement des moyens de production. Il faut toutefois des politiques et des institutions adaptées si l’on veut que les pauvres bénéficient réellement de l’investissement supplémentaire.

Les investissements peuvent effectivement stimuler la croissance, l’emploi et les revenus, notamment dans le secteur agricole, mais il est peu probable que ces gains soient répartis de manière égale. La plupart des investissements agricoles sont réalisés par des agriculteurs, mais rarement par des paysans sans-terre. En conséquence, les investissements publics et les politiques de l’État doivent être résolument favorables aux pauvres, et inclusifs, pour parvenir à réduire les inégalités et à éliminer la faim et la pauvreté.


Annexe 1. Réaliser l’objectif Faim Zéro au moyen d’investissements dans tous les secteurs de l’économie

Dans le scénario FZ-tous secteurs présenté ici, la faim zéro résulte de l’accroissement du PIB obtenu au moyen d’investissements touchant tous les secteurs de l’économie.

■ Les investissements au service de la réduction de la sous-alimentation

La méthode proposée pour le calcul des investissements nécessaires à la réalisation de l’objectif Faim Zéro d’ici à 2030 repose sur la relation entre les investissements, la production (ou le PIB) et l’apport énergétique alimentaire, l’hypothèse étant que la faim est principalement causée par la pauvreté (c’est-à-dire un pouvoir d’achat insuffisant). L’accroissement des investissements dans l’agriculture et dans tous les autres secteurs de l’économie entraîne en principe la croissance du PIB. Le revenu par habitant suit la courbe du PIB, ce qui devrait avoir pour effet de stimuler la consommation alimentaire par habitant et donc l’apport énergétique alimentaire moyen, mesuré en kcal/personne/jour33. On suppose aussi que l’apport énergétique alimentaire est réparti sur l’ensemble de la population de telle sorte que toutes les couches de la population profitent de l’augmentation de l’apport énergétique alimentaire moyen. La variabilité qui caractérise la répartition de l’apport énergétique alimentaire au sein de la population nationale est prise en compte moyennant une estimation du coefficient de variation (CV) de cette répartition34.

La figure A1 montre les relations de cause à effet qui soustendent la méthode de calcul proposée pour estimer le montant des investissements agricoles nécessaires pour atteindre l’objectif Faim Zéro d’ici à 2030.

Un accroissement suffisant de l’investissement dans l’ensemble de l’économie devrait permettre, compte tenu de la chaîne de causalité susmentionnée, de réduire à zéro les taux de sous-alimentation. Notre méthode a pour objectif de déterminer quel est le surcroît d’investissement qu’il faudra consacrer à l’agriculture (et aux autres secteurs de l’économie) pour réaliser l’objectif Faim Zéro dans tous les pays où la sous-alimentation est susceptible de sévir jusqu’en 2030. Il faut toutefois supposer un taux minimal de sous-alimentation qui ne peut être réduit en misant uniquement sur la croissance économique ou sur l’essor du PIB. Nous adoptons ici un taux prudent, soit 5 pour cent de la population (contre un seuil de 3 pour cent chez Schmidhuber et Bruinsma)35.

■ Scénario «faim zéro reposant sur des investissements dans tous les secteurs de l’économie» (scénario FZ-tous secteurs)

Pour déterminer l’investissement nécessaire en sus des investissements prévus en cas de maintien de la stratégie actuelle, il est procédé à une comparaison entre le scénario FZ-tous secteurs, qui détermine les investissements nécessaires pour réaliser la faim zéro en 2030, et le scénario de maintien du statu quo.

Le scénario de maintien du statu quo contient des projections allant jusqu’en 2030, qui reprennent les dernières projections à long terme de la FAO sur l’agriculture mondiale d’ici à 2030 et à 2050. En revanche, le scénario FZ-tous secteurs est construit en prenant à rebours les relations de cause à effet décrites dans la figure A1 (où la flèche inversée ← désigne les conditions à remplir):

Modification de la prévalence de la sous-alimentation (devra être réduite à zéro) ← modification de l’apport alimentaire chez les sous-alimentés ← modification de l’apport énergétique alimentaire moyen (par habitant) ← modification des dépenses alimentaires par habitant ← modification du revenu disponible par habitant ← modification du PIB par habitant ← modification du PIB ← modification des investissements.
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En fonction de la chaîne ci-dessus, si l’on inverse les liens de causalité, la méthode est élaborée comme suit:

Il s’agit tout d’abord d’estimer quelle devrait être l’augmentation de l’apport énergétique alimentaire moyen d’ici à 2030, compte tenu de la répartition de l’apport énergétique alimentaire au sein de la population, pour que chacun puisse dépasser le seuil du besoin énergétique alimentaire minimum.

La consommation alimentaire dépend généralement du revenu. L’étape suivante consiste donc à calculer quelle doit être l’augmentation du revenu par habitant résultant de tous les secteurs de l’économie (on utilise par approximation le PIB par habitant), pour que l’apport énergétique alimentaire moyen atteigne le niveau souhaité. L’accroissement souhaité du PIB est ensuite obtenu en multipliant l’accroissement souhaité du PIB par habitant par le nombre total d’habitants.

Le surcroît d’investissement qui est nécessaire pour parvenir au niveau de PIB souhaité est ensuite calculé en fonction d’un ensemble plausible de coefficients marginaux de capital bruts.

Il faut ensuite calculer quelle est la part du volume total des investissements supplémentaires qui reviendra à l’agriculture. Par convention, elle est établie au prorata de la part de la valeur ajoutée agricole dans le PIB.

Les projections indiquent que dans le scénario de maintien du statu quo, le PIB par habitant devrait augmenter sous l’effet des progrès techniques et d’autres facteurs, mais cette croissance n’est pas suffisante pour ramener la prévalence de la sous-alimentation à un seuil égal ou inférieur à 5 pour cent dans tous les pays. Le scénario FZ-tous secteurs est construit par étapes, puis comparé avec le scénario de maintien du statu quo afin d’obtenir le chiffre des investissements supplémentaires nécessaires à la réalisation de l’objectif Faim Zéro.

Les résultats de cette méthodologie par étapes sont reproduits ci-dessous.


■ Étape 1: apport énergétique alimentaire moyen dans le scénario FZ-tous secteurs

Nous commençons par estimer quelle devrait être l’augmentation de l’apport énergétique alimentaire moyen d’ici à 2030, pour que moins de 5 pour cent de la population souffre de sous-alimentation (dans ce groupe, l’apport calorique serait donc inférieur au besoin alimentaire énergétique minimum). Il est supposé que la répartition de ce dernier paramètre et de l’apport énergétique alimentaire au sein de la population est la même que dans le scénario de maintien du statu quo. Dans les pays à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire, l’apport énergétique alimentaire moyen devra augmenter de plus de 5 pour cent, de 2 857 à 3 019 kcal/personne/jour (tableau A1.1). En Afrique subsaharienne et dans les 25 pays les plus en difficulté, l’apport énergétique alimentaire moyen devra augmenter de 13,7 pour cent et 17,9 pour cent respectivement.
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■ Étape 2: PIB et nouveaux prix des biens agricoles dans le scénario FZ-tous secteurs

Nous calculons ensuite le revenu par habitant (par approximation le PIB par habitant) nécessaire pour parvenir à l’apport énergétique alimentaire moyen souhaité. Ce calcul est effectué au moyen du modèle d’équilibre partiel GAPS de la FAO.

Pour les pays dans lesquels l’apport énergétique alimentaire moyen doit être augmenté, nous établissons celui-ci au niveau voulu, puis nous fixons un objectif pour le PIB par habitant qui soit suffisamment élevé, de manière à stimuler la demande d’aliments et pouvoir atteindre l’apport énergétique alimentaire moyen souhaité36. Dans le modèle GAPS, la consommation alimentaire est fonction du revenu par habitant et des prix. Par conséquent, pour améliorer l’apport alimentaire, il faut accroître le revenu par habitant37. La demande accrue stimule aussi l’offre et le commerce intérieurs, ce qui modifie les prix d’équilibre.

Dans le modèle GAPS, le nouvel objectif relatif à l’apport énergétique alimentaire moyen nécessite un accroissement de la consommation physique d’aliments. Toutefois, si l’on admet que la production supplémentaire n’est disponible que moyennant des coûts marginaux plus élevés, la demande supplémentaire conduit aussi à une hausse des prix38. Par conséquent, l’établissement du PIB par habitant requis tient compte aussi des nouveaux prix qui équilibrent la demande et l’offre. Le PIB est ensuite calculé en multipliant le PIB par habitant par le nombre total d’habitants. Les trois premières colonnes du tableau A1.2 indiquent le PIB pour le scénario de maintien du statu quo et pour le scénario FZtous secteurs. Les colonnes suivantes du tableau A1.2 présentent les taux de croissance annuels moyens du PIB qu’il faut atteindre dans ces deux scénarios. Dans le scénario FZ-tous secteurs, la croissance du PIB requise dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire va de 2,1 pour cent dans la région Amérique latine et Caraïbes à 5,9 pour cent en Asie du Sud. La croissance annuelle moyenne du PIB à laquelle doivent aspirer les 25 pays les plus en difficulté s’ils veulent atteindre l’objectif faim zéro est encore plus élevée (8,1 pour cent). Les 60 pays qui ne sont pas dans les temps pour réaliser l’objectif faim zéro d’ici à 2030 auraient besoin d’une croissance supplémentaire du PIB de près de 1,4 pour cent par an pour réaliser l’objectif Faim Zéro. L’Afrique subsaharienne et l’Asie du Sud devraient afficher une croissance annuelle supplémentaire de 1,9 pour cent et 1,6 pour cent respectivement.

■ Étape 3: Investissement à l’appui du PIB dans le scénario FZ-tous secteurs (et dans le scénario de maintien du statu quo)

Nous calculons ensuite les investissements nécessaires pour obtenir une augmentation du PIB par rapport à l’année de référence, aussi bien dans le scénario FZ-tous secteurs que dans le scénario de maintien du statu quo. Dans ce but, nous recourons au concept de coefficient marginal de capital brut39, qui donne le montant de l’investissement nécessaire pour obtenir une unité de production (PIB) nette supplémentaire. Dans le tableau A1.2, on trouvera l’investissement brut moyen annuel (étendu à tous les secteurs de l’économie) qui permet d’atteindre la croissance du PIB projetée dans le scénario de maintien du statu quo et dans le scénario FZ-tous secteurs, ainsi que l’investissement supplémentaire exigé par les scénarios faim zéro (dans la troisième planche), par rapport au maintien du statu quo.

Les investissements supplémentaires bruts dans le scénario FZ-tous secteurs se montent à 1 500 milliards de dollars, en totalité dans des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, puisque dans tous les pays à revenu élevé l’objectif Faim Zéro est déjà en bonne voie de réalisation. Dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, ce chiffre représente une augmentation de 24,1 pour cent par rapport au scénario de maintien du statu quo. L’augmentation du pourcentage varie d’une région à l’autre, et va de 3,2 pour cent pour l’Amérique latine et les Caraïbes à 57,0 pour cent pour l’Asie du Sud. Les 25 pays les plus en difficulté devront plus que doubler leurs investissements (+159,7 pour cent).
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■ Étape 4: Part de la valeur ajoutée agricole dans le PIB pour le scénario FZ-tous secteurs (et le scénario maintien du statu quo)

Afin de calculer l’investissement supplémentaire requis dans le secteur agricole pour atteindre l’objectif Faim Zéro, on suppose que la part de l’investissement total dans l’agriculture est à peu près proportionnelle à la part de la valeur ajoutée agricole dans le PIB. Sur la base des parts respectives dans le PIB pendant l’année de référence, nous estimons une relation entre la valeur ajoutée agricole et le PIB. La part de la première augmente au fur et à mesure que la seconde diminue. Notre hypothèse est que cette relation inverse se maintiendra à l’avenir. Nous pouvons ainsi calculer la part de la valeur ajoutée agricole dans le PIB pour le scénario FZ-tous secteurs et pour le scénario de maintien du statu quo. Le PIB étant plus élevé dans le scénario FZ-tous secteurs (tableau A1.3), la part de la valeur ajoutée agricole y est plus faible que dans le scénario de maintien du statu quo.

■ Étape 5: Investissement agricole annuel dans le scénario FZ-tous secteurs (et le scénario de maintien du statu quo)

Nous calculons ensuite la part de l’investissement agricole dans l’investissement total requis pour obtenir une croissance supplémentaire du PIB, et ce dans les deux scénarios. À cet effet, nous utilisons la part de la valeur ajoutée agricole dans le PIB, sur la base des mêmes hypothèses que ci-dessus. À partir de l’investissement cumulé, calculé sur une base annuelle entre 2016 et 2030 pour les deux scénarios, on obtient la moyenne annuelle générale (tableau A1.3).
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■ Étape 6: Comparaison entre le scénario FZ-tous secteurs et le scénario de maintien du statu quo

Lors de la dernière étape, nous comparons l’investissement annuel dans le scénario FZ-tous secteurs et l’investissement annuel dans le scénario de maintien du statu quo. Les chiffres relatifs à l’investissement supplémentaire sont fournis dans la quatrième planche du tableau A1.3. En moyenne, l’accroissement d’investissement brut annuel qui sera nécessaire pendant la période 2016-2030 pour atteindre l’objectif Faim Zéro est de 116 milliards de dollars (en prix constants de 2013). Au niveau régional, plus de la moitié de ce montant (65 millions de dollars) va à l’Asie de l’Est40. Ailleurs, comme en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud, où les investissements supplémentaires à réaliser dans le cadre du scénario FZ-tous secteurs représentent respectivement 66 pour cent et 49 pour cent de plus que dans le scénario de maintien du statu quo (tableau A1.3 dernière colonne), la mise en œuvre d’un tel programme d’investissement peut s’avérer difficile, non seulement pour des raisons budgétaires mais aussi du point de vue des institutions, de la gestion et de la logistique. Ces difficultés pourraient être exacerbées dans les pays les plus en difficulté, où, d’après le scénario FZ-tous secteurs, l’accroissement annuel moyen de l’investissement est d’environ 130 pour cent.
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■ Investissement brut et net

Les chiffres fournis ici se réfèrent à l’investissement «brut» supplémentaire, c’est-à-dire à l’investissement requis pour élargir la base des immobilisations des pays et tenir compte de la consommation de capital fixe (amortissement). Pour donner un ordre de grandeur, 20 à 40 pour cent de cet investissement supplémentaire compenserait l’amortissement des immobilisations, selon les pays et la période précise41. Seule la part restante constituerait un revenu disponible pour élargir l’assiette des immobilisations des pays.

■ Coupler l’investissement supplémentaire à des transferts de revenu destinés à combler le déficit alimentaire

Dans le scénario FZ-tous secteurs, nous partons du principe que les 5 pour cent d’indigents au sein de la population ne tireront pas profit des investissements supplémentaires pour des motifs divers – handicaps, état de santé ou conditions socio-économiques. Chez eux, le déficit alimentaire doit être comblé par un transfert de revenu spécifique, qui correspond au transfert de revenu annuel nécessaire pour les sortir de la faim et de la sous-alimentation42. Les calculs sont fondés sur la moyenne estimée du déficit alimentaire, exprimée en kilocalories, et sur le coût unitaire estimé d’une kilocalorie dans le pays considéré43. Le coût annuel total du déficit alimentaire inclut une majoration de 20 pour cent, dont 10 pour cent pour les frais administratifs et 10 pour cent pour les pertes44.

Le coût de ce transfert, indiqué dans la première colonne du tableau A1.4 pour les pays à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire est de 11,2 milliards de dollars et passe à 14,1 milliards de dollars en incluant les pays à revenu élevé. Exprimé en proportion du PIB, le transfert destiné à combler le déficit alimentaire varie d’une région à l’autre, ce qui ne doit pas surprendre. Dans le scénario FZ-tous secteurs, il va d’un minimum de 0,1 pour cent pour les pays à revenu élevé à un maximum de 0,3 pour cent pour les pays les plus en difficulté.

Le tableau A1.4 résume les conclusions du scénario FZ-tous secteurs. L’investissement supplémentaire moyen qui devra être consacré à l’ensemble de l’économie entre 2016 et 2030 en vue de réaliser l’objectif Faim Zéro d’ici à 2030 est de 1 484 milliards de dollars (en prix constants de 2013). Ce chiffre comprend un transfert destiné à combler le déficit alimentaire de 14,1 milliards de dollars.

Au plan mondial, cela représente 1,7 pour cent du PIB annuel moyen pour la période 2016-2030. Toutefois, cette valeur atteint 8,0 pour cent pour l’Afrique subsaharienne et 19,9 pour cent pour les pays les plus en difficulté.

Sur l’enveloppe totale d’investissement supplémentaire, 115,6 milliards de dollars sont réservés à l’agriculture. La somme de l’investissement supplémentaire annuel dans le secteur agricole et des transferts destinés à couvrir le déficit alimentaire est de 129,7 milliards de dollars. Ce montant équivaut à 0,15 pour cent du PIB mondial moyen, calculé sur la période 2016-2030. Toutefois, rapporté aux pays et aux régions, il représente 1,5 pour cent du PIB en Afrique subsaharienne et 3,5 pour cent du PIB pour les pays les plus en difficulté.


Annexe 2. Tableau statistique
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1 J. Schmidhuber et J. Bruinsma. 2011. Investing towards a world free of hunger: lowering vulnerability and enhancing resilience. Dans A. Prakash, ed. Safeguarding food security in volatile global markets, pp. 543–569. Rome, FAO.

2 A. Kavallari, P. Conforti et D. van der Mensbrugghe. 2015 (à paraître). Global Agriculture Perspectives System (GAPS), Version 1.0. Document de Travail de la Division de l’économie du développement agricole ESA. Rome, FAO.

3 Cette version révisée répond aux suggestions et aux observations qui ont été fournies par des collègues au sujet de la version initiale du présent rapport. Ces commentaires soulignaient, entre autres, la nécessité: de préparer le terrain aux investissements favorables aux pauvres et de les accélérer; de prendre en considération des besoins d’investissement par unité de revenu supplémentaire qui soient plausibles; de mieux aligner les hypothèses relatives à l’incidence de la pauvreté sur les chiffres les plus récents fournis par le Rapport de suivi mondial 2014/2015 [Banque mondiale et Fonds monétaire international. 2015. Global Monitoring Report 2014–2015. Ending poverty and sharing prosperity. Washington], tout en gardant à l’esprit les chiffres de la sousalimentation mentionnés dans l’édition 2015 de L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde [FAO, FIDA et PAM. 2015. L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde. Objectifs internationaux 2015 de réduction de la faim: des progrès inégaux. Rome, FAO]; enfin, d’ajouter une certaine marge de revenu afin d’éviter que les personnes qui sont sorties de la pauvreté soient vulnérables aux chocs temporaires et d’assurer de meilleurs effets nutritionnels, tout en favorisant des investissements modestes mais rémunérateurs.

4 La population mondiale atteignait à peine un milliard d’individus au début du XIXe siècle. Deux siècles plus tard, elle en compte plus de sept milliards. Le produit mondial brut, qui était de l’ordre de 175 milliards de dollars en 1800, se chiffre aujourd’hui à 76 000 milliards de dollars. DeLong. 1998. Estimating world GDP, one million B.C. – present. Berkeley, États-Unis, Université de Californie à Berkeley; Banque mondiale. 2014. Banque de données. Produit intérieur brut 2013]. L’agriculture a radicalement évolué depuis lors. Par exemple, les rendements de blé en Europe sont passés d’environ 1,2 tonne par hectare en 1800 à 7,0 tonnes par hectare environ à l’heure actuelle [D.B. Grigg. 1980. Population growth and agrarian change: an historical perspective. Cambridge, Royaume-Uni, Cambridge University Press]. Au cours du dernier demi-siècle, les rendements céréaliers ont plus que triplé à l’échelle mondiale, contribuant ainsi à nourrir une population humaine et un cheptel en rapide croissance.

Toutefois, cette augmentation radicale de la production de biens et services a progressivement mis sous pression la capacité de charge de la planète face aux activités humaines. En conséquence, elle freine le potentiel de développement futur.

Dans la version zéro du document final de la troisième Conférence sur le financement du développement, tenue à Addis-Abeba en juillet 2015, «Les politiques actuelles, le financement et les schémas d’investissement ne sont pas à la hauteur des attentes pour l’avenir… certains pays avaient encore reculé et les inégalités s’étaient creusées…les effets de chocs provoqués par des crises économiques, des conflits, des catastrophes naturelles et des flambées épidémiques se propagent rapidement dans un monde fortement interconnecté…les problèmes environnementaux, le changement climatique et autres menaces de portée mondiale risquent de miner les succès passés et les perspectives futures» [Nations Unies 2015, disponible en anglais à l’adresse suivante: http://www.un.org/pga/wp-content/uploads/sites/3/2015/03/160315_ffd-zero-draft-outcome.pdf].

Le changement climatique pèse tout particulièrement sur la sécurité alimentaire et la nutrition, car il a généralement un impact sur des écosystèmes déjà fragilisés, qui caractérisent les zones où vivent la plupart des personnes victimes de l’insécurité alimentaire.

5 HPLE. 2012. Sécurité alimentaire et changement climatique. Un rapport du Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition du Comité de la sécurité alimentaire mondiale. Rome.

6 FAO. 2012. La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture. Investir dans l’agriculture pour un avenir meilleur. Rome; FAO. 2015. La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture. Protection sociale et agriculture: Briser le cercle vicieux de la pauvreté rurale. Rome.

7 FAO. 2015. L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde. Objectifs internationaux 2015 de réduction de la faim: des progrès inégaux, Annexe 2. Rome.

8 N. Alexandratos et J. Bruinsma. 2012. World agriculture towards 2030/2050: the 2012 revision. Document de Travail de la Division de l’économie du développement agricole (ESA) No. 12-03. Rome, FAO.

9 La répartition de l’apport alimentaire dans la population est établie sur la base de fonctions de répartition des calories calibrées d’après les taux de sous-alimentation indiqués dans L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde (édition 2015). En raison des procédures de calibrage qui sont nécessaires pour établir la correspondance avec le modèle GAPS de la FAO – lequel utilise les paramètres de consommation alimentaire d’Alexandratos et Bruinsma, 2012 (voir la note 8) et l’ensemble de données de L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde –, les indicateurs de sous-alimentation obtenus pour l’année de référence diffèrent légèrement de ceux indiqués dans L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde (édition 2015).

10 Ces chiffres sont très proches des statistiques fournies dans L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde (édition 2015). Les procédures de calibrage expliquent certaines divergences.

11 L’apport énergétique alimentaire moyen ne représente pas seulement la consommation nette de calories. C’est une valeur brute qui comprend une part de pertes et gaspillages de nourriture potentiels.

12 La baisse du coefficient de variation (CV) appliqué à la répartition de l’apport énergétique alimentaire est obtenue en maintenant l’écart type (ET) relatif à la répartition de l’apport énergétique alimentaire à un niveau constant, qui est celui de l’année de référence (2005-2007) dans chaque pays. Puisque CV = ET / apport énergétique alimentaire moyen, le coefficient de variation diminue au fur et à mesure que l’apport énergétique alimentaire moyen augmente, à coefficient de variation constant.

13 Les trois principales méthodes adoptées jusqu’à présent pour estimer les coûts et, par conséquent, les ressources nécessaires à la réalisation des objectifs de développement reposent sur: 1) des analyses fondées sur le coût unitaire; 2) la croissance) et 3) des modèles informatisés d’équilibre général (Rapport européen sur le développement 2015. Associer le financement et les politiques pour mettre en œuvre un programme de développement post-2015 porteur de changement, pp. 68–69. Bruxelles, (Institut du développement outre-mer) [ODI], en partenariat avec le Centre européen de gestion des politiques de développement (ECDPM), l’Institut allemand pour le développement [Deutsches Institut für Entwicklungspolitik] [GDI/DIE], l’Université d’Athènes [Département d’économie, Division de l’économie internationale et du développement] et le Southern Voice Network). Les méthodes adoptées ici pour estimer la protection sociale appartiennent au premier groupe, tandis que celles qui permettent d’estimer les besoins d’investissement supplémentaires relèvent du second.

14 Cela représente beaucoup moins que le seuil de pauvreté de 2,00 dollars/jour en PPA, qui serait ajusté à 2,50 dollars/jour environ pour tenir compte de la dernière modification apportée par la Banque mondiale. On trouvera une analyse sur l’ajustement du seuil de pauvreté international dans M. Ravallion, S. Chen et P. Sangraula. 2009. Dollar a day revisited. The World Bank Economic Review, 23(2): 163–184.

15 Le complément de revenu nécessaire pour atteindre le seuil de pauvreté et le nombre de pauvres – c’est-à-dire le nombre total d’habitants multiplié par le pourcentage de pauvres (incidence de la pauvreté) – sont estimés sur la base de fonctions de distribution normale logarithmique fondées sur les indicateurs de pauvreté fournis par la banque de données PovcalNet de la Banque mondiale et sur les estimations de la sous-alimentation figurant dans L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde (édition 2015). Le revenu annuel nécessaire au niveau de chaque pays pour maintenir la population à l’abri de la pauvreté est le complément de revenu nécessaire pour atteindre le seuil de pauvreté (en pourcentage du revenu minimum représenté par le seuil de pauvreté), multiplié par ce revenu minimum plus la «marge de sécurité», multiplié par le nombre de pauvres, multiplié par 365.

16 Les besoins d’investissement sont calculés sur une base annuelle en fonction d’un coefficient marginal de capital, expliqué plus loin pour les besoins du scénario d’investissement dans tous les secteurs de l’économie, décrit à l’annexe 1.

17 Le calcul de la rémunération du capital fourni par des investisseurs non pauvres est fondé sur les données chronologiques relatives au ratio travail-capital dans chaque pays. Aux fins du présent rapport, le retrait progressif des transferts de revenu au fur et à mesure de l’accroissement des gains propres se fonde sur l’hypothèse que les investissements supplémentaire interviendraient rapidement, à l’aide d’un effort substantiel de promotion des activités productives, en faveur des pauvres. Toutefois, le passage de l’aide sociale aux revenus propres dépend des capacités et des moyens dont disposent les pays pour réaliser des investissements favorables aux pauvres. Par conséquent, le montant des investissements requis et le montant correspondant des transferts de revenu annuels mentionnés ici sont purement indicatifs.

18 Ce scénario soulève un certain nombre de questions. La première est de déterminer comment parvenir à une augmentation efficace et durable du taux d’investissement. La deuxième est de réussir à inverser la tendance qui veut que le taux d’investissement dans le secteur agricole soit plus bas que le taux d’investissement tous secteurs confondus. La troisième est de réussir à inverser la tendance qui veut que le taux salarial du secteur agricole soit plus bas que le taux salarial général, de manière à ce que ce revenu dépasse le seuil de pauvreté. Ici, le secteur public et d’autres institutions jouent un rôle très important dans la création de nouvelles sources de revenu pour les pauvres et dans la protection de leur niveau de vie.

19 BIT 2014. World Social Protection Report 2014/15. Building economic recovery, inclusive development and social justice, pp. 149–153, Genève, Suisse.

20 D’autres travaux pourraient être consacrés à l’examen d’une répartition différente des investissements, éventuellement étendus à d’autres domaines.

21 J. Schmidhuber, J. Bruinsma, et G. Boedeker. 2011. Capital requirements for agriculture in developing countries to 2050, pp. 317–343. Dans P. Conforti, ed. Looking ahead in world food and agriculture: perspectives to 2050. Rome, FAO; J. Schmidhuber et J. Bruinsma. 2011. Investing towards a world free of hunger: lowering vulnerability and enhancing resilience. Dans A. Prakash, ed. Safeguarding food security in volatile global markets, pp. 543–569. Rome, FAO; FAO. 2010. Investir dans la sécurité alimentaire (disponible à l’adresse suivante https:// http://www.fao.org/docrep/012/i1230f/i1230f00.pdf).

22 FAO. 2012. La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture. Investir dans l’agriculture pour un avenir meilleur. Rome.

23 Faute de renseignements suffisants, les parts d’investissement public indiquées au Tableau 6 reflètent l’avis de spécialistes.

24 Des estimations préliminaires de la capacité des pays à financer des investissements supplémentaires sont disponibles. Elles sont établies sur la base du taux brut d’épargne national en pourcentage du PIB.

25 FAO-CSA. 2012. Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale. Rome. FAO.

26 FAO-CSA. 2014. Principes pour un investissement responsable dans l’agriculture et les systèmes alimentaires. Rome, FAO.

27 FAO. 2015. Handbook for monitoring and evaluation of child labour in agriculture. Rome.

28 FAO. 2011. La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture (édition 20102011) Le rôle des femmes dans l’agriculture - Combler le fossé entre les hommes et les femmes pour soutenir le développement en Europe. Rome; A. Quisumbing, R. Meinzen-Dick, T.L. Raney, A. Croppenstedt, J.A. Behrman et A. Peterman, éds. 2014. Gender in agriculture: closing the knowledge gap. Springer pour la FAO et IFPRI.

29 FAO. 2003. Programme de lutte contre la faim. Une action sur deux fronts pour lutter contre la faim: les mesures à prendre en priorité dans les pays et au niveau international. Rome.

30 La protection sociale, l’assistance sociale et d’autres termes similaires ont des significations différentes selon le contexte historique et culturel. Les termes utilisés dans le présent rapport sont conformes aux usages terminologiques de l’OIT.

31 La portée du présent rapport peut encore être élargie. Il pourrait inclure par exemple l’élaboration d’autres scénarios pour tenir compte des inégalités dans la répartition du revenu et d’autres facteurs susceptibles de compromettre la productivité agricole, comme le changement climatique.

Il serait possible de bâtir des scénarios fondés sur le climat en stipulant des variations de rendement dues au changement climatique. Dans le modèle GAPS de la FAO, les rendements sont explicitement modélisés comme fonctions du «prix intrinsèque» des cultures et des produits de l’élevage, auxquelles on applique des coefficients de variabilité selon le pays et le temps. On peut partir de baisses de rendement induites par d’autres variables pour obtenir des scénarios différents de faim zéro face au changement climatique. Le fléchissement des rendements aura probablement pour effet de faire monter les prix des denrées alimentaires et, par conséquent, de réduire le pouvoir d’achat. En toute logique, les investissements nécessaires à la réalisation de l’objectif faim zéro devraient alors augmenter.

Les scénarios reflétant des inégalités plus grandes (ou plus réduites) de la répartition des aliments pourraient aussi être simulés à l’aide d’autres hypothèses fondées sur le coefficient de variation de l’apport énergétique alimentaire. Dernier point, et non le moindre, la méthode décrite ci-dessus ne considère explicitement que les effets multiplicateurs d’investissements spécifiques sur les activités de production intérieures. Cela s’applique aussi à la création d’emploi et aux retombées éventuelles de ces investissements sur la répartition du revenu ainsi qu’aux impacts de la croissance sur la durabilité du point de vue des ressources naturelles et de l’environnement. Élargir la portée de l’analyse pour tenir compte de ces aspects nécessite: 1) d’appliquer un modèle à l’ensemble de l’économie mondiale qui soit dynamique et saisisse les relations entre l’investissement, le PIB, l’emploi, la répartition du revenu et les ressources naturelles et 2) de cerner les priorités d’investissement liées à la réalisation d’objectifs économiques, sociaux et environnementaux déterminés. Ces divers prolongements du rapport fourniraient des éléments complémentaires afin de mieux déterminer les investissements nécessaires à l’élimination de la pauvreté, de la faim et de la sous-alimentation d’ici à 2030 et audelà. Toutefois il s’agit d’un travail de longue haleine qui demande beaucoup de temps et de ressources.

32 L’OIT a estimé le coût d’un ensemble de prestations constituant un plancher de protection sociale, c’est-à-dire le montant à dépenser chaque année pour assurer un minimum universel à certaines catégories défavorisées. [BIT. 2015. A global fund for social protection floors in least developed countries. Une note informelle rédigée par le Département de la protection sociale de l’OIT en tant que contribution technique à la préparation de la Conférence d’Addis-Abeba sur le financement du développement, tenue du 13 au 16 juillet 2015].

Cette estimation mondiale est fondée sur les coûts ci-après: i) une allocation universelle pour enfant à charge égale à 12 pour cent du seuil de pauvreté national d’un pays; ii) une allocation équivalant à 100 pour cent du seuil de pauvreté national d’un pays pour tous les orphelins; iii) une prestation de maternité pendant quatre mois aux mères de nourrissons, égale à 100 pour cent du seuil de pauvreté national d’un pays; iv) une prestation de chômage versée pendant 90 jours à une seule personne par ménage vulnérable, équivalant à 100 pour cent du salaire minimum d’un pays; v) une prestation représentant 100 pour cent du seuil national de pauvreté d’un pays à toutes les personnes atteintes de handicaps graves; enfin vi) une pension universelle calculée à 100 pour cent du seuil de pauvreté national d’un pays. Toutes ces prestations comportent des coûts administratifs. Ces coûts, exprimés en parts moyennes du PIB, s’étalent entre 1,9 pour cent pour l’Asie de l’Est et 7,6 pour cent pour les pays les plus pauvres, tandis que la moyenne est de 3,2 pour cent environ pour l’ensemble des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire. (Les pourcentages agrégés sont issus de nos propres calculs. Lorsque les données d’un pays ne sont pas disponibles, l’hypothèse est fondée sur les parts de pays ayant une situation similaire ou sur les moyennes régionales. L’OIT ne communique pas de données sur les pays à revenu élevé).

Les coûts et les avantages des systèmes de transferts de revenu diffèrent du plancher de protection sociale de l’OIT car les bénéficiaires et les mesures ne sont pas les mêmes. Nous établissons un transfert de revenu à hauteur de 1,75 dollar/jour, qui inclut une marge de revenu en sus du seuil de pauvreté, tandis que le plancher de protection sociale de l’OIT comprend un certain nombre d’éléments « universels » et que les coûts des prestations sont calculés sur la base des seuils de pauvreté de chaque pays. Toutefois, il existe des complémentarités importantes entre la formule du transfert de revenu et le plancher de protection sociale. D’une part, le déploiement complet et le plein exercice des planchers de protection sociale laissera moins de latitude pour lutter contre la faim et la pauvreté. D’autre part, si le déploiement complet et le plein exercice de planchers de protection définis à l’échelon national doivent être réalisés, des « interventions temporaires pourraient être nécessaires » [tiré d’une observation de l’OIT sur la version zéro du présent rapport]. L’investissement dans l’agriculture et le développement rural réduira la nécessité d’un transfert de revenu à l’horizon 2030, mais il n’est pas exclu que des planchers de protection sociale efficaces puissent le remplacer.

33 Une demande plus élevée de produits agricoles et alimentaires entraîne entre autres, un accroissement de la valeur ajoutée agricole, qui augmente au rythme des investissements agricoles. Ce processus a des effets multiplicateurs dont notre méthode tient compte implicitement par l’application de coefficients marginaux de capital.

34 Cette approche mise principalement sur les retombées de la prospérité, en partant du principe que la croissance du PIB par habitant se traduit en définitive par une amélioration de la condition des pauvres et des sous-alimentés. Voir N. Kakwani, S. Khandker, et H.H. Son. 2004. Pro-poor growth: concepts and measurement with country case studies. International Poverty Centre Working Paper No. 1. Brasilia, PNUD.

35 J. Schmidhuber et J. Bruinsma. 2011. Investing towards a world free of hunger: lowering vulnerability and enhancing resilience. Dans A. Prakash, ed. Safeguarding food security in volatile global markets, pp. 543-569. Rome, FAO.

36 Seuls les pays où la prévalence de la sous-alimentation ne sera pas descendue à cinq pour cent ou moins d’ici à 2030 devront augmenter leur apport énergétique alimentaire moyen. Les pays qui sont en bonne voie de réaliser l’objectif Faim Zéro n’auront pas besoin d’investissements supplémentaires.

37 Dans le modèle GAPS, la demande physique est liée aux revenus par le biais « des élasticités de la demande » par rapport au revenu. Aux fins de la présente analyse, nous maintenons les élasticités de la demande par rapport au revenu à un niveau constant pendant toutes les périodes.

38 Dans le modèle GAPS, cette relation est reflétée par des courbes ascendantes de la demande. On explore aussi la possibilité d’un scénario où l’essor de la demande advient dans un contexte de « prix fixes ». Dans ce scénario, le surcroît de production agricole peut ne pas entraîner l’augmentation des coûts de production si, par exemple, il est associé à une amélioration de la productivité agricole.

39 Les valeurs des coefficients marginaux de production pour les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire ont été fixées – pour l’année de référence – à trois pour les pays où le revenu par habitant ne dépasse pas 2 000 dollars, à quatre pour les pays où le PIB par habitant ne dépasse pas 4 000 dollars et à cinq pour les pays ayant un PIB par habitant supérieur à 4 000. Pour chaque année entre 2005-2007 et 2030, les investissements annuels ont été calculés en appliquant la formule INVTt = ICORt * ΔGDPt [INVT désigne les investissements, ICOR le coefficient marginal de capital et GDP le PIB]. Les investissements annuels sont considérés comme cumulatifs. Aux fins du présent rapport, on admet que le coefficient marginal de capital est spécifique à chaque pays et augmente en même temps que le PIB. Une approche similaire, fondée sur les coefficients marginaux de capital a été utilisée pour estimer l’investissement nécessaire à la réalisation de certains des objectifs du Millénaire pour le développement (voir S. Devarajan, M.J. Miller, et E.V. Swanson. 2002. Goals for development: history, prospects, and costs. Policy Research Working Paper No. 2819. Washington DC, Banque mondiale). On trouvera des estimations récentes de coefficients marginaux de capital, proches de celles que nous avons adoptées, dans H. Taguchi et S. Lowhachai. 2014. A revisit to the incremental capital-output ratio: the case of Asian economies and Thailand. International Journal of Economic Policy in Emerging Economies, 7(1): 35–54; S. Kuznets. 1960. Quantitative aspects of the economic growth of nations: V. Capital formation proportions: international comparisons for recent years. Economic Development and Cultural Change, 8(4, Part 2): 1–96; K. Sato1971. International variations in the incremental capital-output ratio. Economic Development and Cultural Change, 19(4): pp. 621–640.

40 Le scénario FZ-tous secteurs à l’horizon 2030 est construit à l’aide du modèle GAPS d’équilibre partiel, selon lequel les prix alimentaires réagissent aux interactions entre l’offre et la demande. La demande accrue de produits agricoles et alimentaires découlant de l’augmentation du PIB par habitant est donc satisfaite par un accroissement de l’offre qui s’accompagne d’une hausse des prix. Toutefois cette hausse, qui reste en moyenne légèrement au-dessous de la barre des 10 pour cent, absorbe une partie seulement de l’augmentation du revenu par habitant.

41 Estimations préliminaires. La part de l’amortissement des immobilisations dans les investissements bruts dépend de la composition du capital d’exploitation. Les pays ayant une forte composante d’usines et de machines ont des taux d’amortissement moins élevés que les pays où ce sont les transports et les technologies de l’information qui prédominent dans le capital. Les pays à revenu plus élevé tendent à avoir des taux d’amortissement plus élevés; par exemple, en 2011, le taux d’amortissement des États-Unis d’Amérique était de 4,1 pour cent contre 3,1 pour cent pour la Chine. Voir R. Inklaar et P.M. Timmer. 2013. Capital labor and TFP in PWT 8.0. Groningue, Pays-Bas, Université de Groningue.

42 Les dépenses annuelles nécessaires pour affranchir la population de la sous-alimentation dans une région r pour une période t, hors coûts de mise en œuvre, peuvent être calculées comme la part moyenne (rapportée à la population totale) du besoin énergétique alimentaire minimal des sous-alimentés, multiplié par la population totale, multiplié par le besoin énergétique alimentaire minimal, multiplié par la moyenne (tous secteurs confondus) des prix à la consommation d’une kilocalorie, multiplié par le nombre de jours dans l’année.

43 Service de la recherche économique, Département de l’agriculture des États-Unis (USDA). Les calculs sont fondés sur les données relatives aux dépenses annuelles des ménages, tirées d’Euromonitor International (disponibles à l’adresse suivante: http://www.euromonitor.com/).

44 Les taux de majoration appliqués pour couvrir les frais administratifs liés aux programmes d’aides sociales en espèces varient beaucoup, allant des cinq pour cent estimés par l’OIT dans l’exercice mentionné ci-dessus, qui concerne un programme universel de versements en espèces, jusqu’aux 100 pour cent du programme de transferts en espèces destinés aux orphelins et aux enfants vulnérables (CT-OVC), au Kenya. Pour une étude sur les coûts administratifs des programmes de protection sociale, voir, par exemple N. Caldes, D. Coady et J. Maluccio. 2004. The cost of poverty alleviation transfer programs: a comparative analysis of three programs in Latin America. FCND Discussion Paper No. 174. Washington DC, IFPRI; M. Samson, I. van Niekerk et K. Mac Quene 2006. Designing and implementing social transfer programmes. Le Cap, Afrique du Sud, Economic Policy Research Institute.
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Le présent rapport fournit des estimations relatives aux cots des
investissements, tant publics que privés, qui sont nécessaires pour
éliminer les déficits énergétiques alimentaires chroniques et atteindre
I'objectif Faim Zéro d'ici a 2030. Cet objectif est en conformité

avec la poursuite du deuxiéme objectif de développement durable
(ODD 2) qui consiste a éliminer la faim a I’horizon 2030, et avec

le premier objectif (ODD 1), qui est d’éradiquer la pauvreté.

Le rapport adopte un scénario de référence, dit de “maintien du statu
quo, qui est fondé sur la poursuite de la stratégie actuelle. D'aprés ce
scénario, prés de 650 millions de personnes souffriront encore de la
faim en 2030. Les investissements supplémentaires nécessaires pour
éliminer la faim d'ici @ 2030 sont ensuite estimés sur cette base.

L'élimination de la faim nécessite des mesures de protection
sociale couplées a des investissements supplémentaires
favorisant les pauvres. Les premiéres, sous forme de
prestations sociales, opérent un transfert de revenu qui
aide les pauvres a franchir le seuil d’extréme pauvreté.

Les seconds se référent a un accroissement des investissements,
dans le but de stimuler et de soutenir une croissance des
revenus et de I'emploi qui soit plus favorable aux pauvres qu’en
cas de maintien du statu quo. A leur tour, ces investissements
réduiraient le volume des aides qui seraient nécessaires pour
permettre aux pauvres d'atteindre le seuil de pauvreté.

L'analyse est complétée par I'examen d’autres scénarios susceptibles
de contribuer a la réalisation de I'objectif faim zéro a I’horizon 2030.





OEBPS/Images/acron.jpg
v

FAQ

FIDA

FZ2-deux mesures
FZ-tous secteurs.
GAPS

oDD

ois

OMD

PAM

PPA

(Coefficient de variation

Organisation des Nations Unies pour Ialimentation et I'agriculture

Fonds international de développement agricole

[scénario] faim zéro reposant sur la protection sociale et les investissements en faveur des pauvres
[scénario] faim zéro reposant sur I'investissement dans tous les secteurs de I'économie
[modéle d'équilibre partiel du] Systeme sur les perspectives agricoles globales

objectif de développement durable

Organisation internationale du travail

objectif du Millénaire pour le développement

Programme alimentaire mondial

parité du pouvoir d'achat

Toutes les quantités exprimées en dollars font référence aux dollars des Etats-Unis.





OEBPS/Images/page29.jpg
AULEALU Ad

Transfert de revenu annuel moyen et inves

mesures pour a période 2016-2030, par pays

sements dans tous les secteurs de

Transfert de revenu

Investissements
supplémentaires

Transfert  Investissements
de revenu _ supplémentaires

Total Zones rurales Total Zones rurales Total
(Miliards de dollars, en prix constants de 2013) (%du PIB)

Afrique du Sud 828 466 219% 1237 0 055

Ausalie 3 o 3 3 000 000

Canada 2 o 3 3 000 000

Etats-Unis & Amérique. 128 0 o 0 0.00 0.00

Europe occidentale (hors UE) 7 0 0 0 0.00 0.00

Europe orientale (hors UE) 2 1 0 0 0.00 0.00

Pays 2 revens Feceration de Rusie s o o o 000 000

s 4 o 3 3 000 000

sapon &0 o 3 3 000 000

Nouvele-Zéiande 2 o 3 3 000 000

Républiques d'Asie centrale 713 452 149 94 0.12 0.02

Urion européenne 27 s o o 3 000 000

Total 1955 20 23 1332 000 000

Angola &7 a0 36 3 044 170

senin 397 31 2an 1527 8 2325

5 Botswana 3 19 74 45 014 033

(e 5 sunakso s0 26 2513 306 1610

e et % Burundi a4 3 219 2086 2466 13098
wemédare 3

§  Comeoun s 08 2505 1702 110 621

£ oo 1w w s 75 06 2

Cote dhore ses 7 3107 1981 176 933

Erythrée 165 140 788 669 813 3886






OEBPS/Images/page27.jpg
Conclusions du scénari

Tanstert
destingd - bruts o a bruts A comblerle & comblerlo
‘combler le supplémentaires supplémentaires. déficit déficit
i taire + s simentave  simenare
alimentaie mesinaments  Isismarts  Vagicuure  Imesiamnts
bruts s
supplémentaires snnnlémemim supplémentaires suvnlémnu-m
Fagriuture _ Fagricuture
(Milliardss de dollars, en prix constants de 2013) (%du PIB) (Milliards de dollars, en prix constants (%du PIB)
2013
onoe B 170 ) 5 6 0 o1s
— 3 0 3 00 o 3 001
pas 3 bl even et 3
Poys 3 bl everu " 1410 1481 a8 e I o
Afiaue subsaharienne 2 % 100 80 17 19 152
amérquelaineet > s 20 04 > . 0o
Ase de st B 1047 1051 64 & o a2
Asedusud 2 22 24 7 = 0 08
rogeoaAme " " . N . -
50 pays en bonne vie
d'atteindre I'objectif en 2030 ° o N 0. o & L
cogon i votendontpes 547 1478 o e I oss
Zpanleslusen ' I I 199 2 2 245
- Onentend ’ : 2 2

G oo e los B30 pout cont g1 43658
Soures: Shnialions sur |

2015).





OEBPS/Images/cover.jpg
o ttion s Nations Uni = i
Q\:@ O Deuxiéme édition

et l'agriculture

Fonds international de
JUFIDA | G e aatode

Programme
i‘é)l\mﬂentaire
2 T£ Mondial
wih.org/r

Objectif Faim Zéro

Le réle crucial des investissements
dans la protection sociale et I'agriculture
§ Uk g )






OEBPS/Images/page25.jpg
SABLEALATL.Z

westissements supplémentaires req

dans tous les secteurs de I'économie dans le scénari

FZ-tous secteurs

i N i brut
(Milliards de dollars, moyenne du PIB mnyen supplémentaires.
enprxcontots de 2013) ) (Wil o, —omoementaes
en prs constants de 2013)  (illads ce (%
dollars, mw-ranrm)
enprx
consanis de
2013)
w057 w0 20w 01630
Sowqo 2 Swtuaqe 72 Sawqe 72 oi o
F2-statu quo._statu quo
vonoE e 0 060w 2e a7 tses  174s0 T e
—— wme o0 eis0 e ies 9w 9en )
Pays 3 fable revenu et & 13E7s el aen 380 469 6090 7560 10 2
Afiaue subsahaienne se 19 209 4 5% s s w  sser
Anéiquelatne tCorsbes 3588 6413 6477 202 210 s61 519 W aa
Asederest sow  aem 1w ass sy 4o sis v mm
Asedusud ey am sas  am s as 667 w sl
fodeOnen AR g a3 a7 3 3 sa s6s v o
oy n bonne voie
Opaentomee o 980 Tees  Teesi e 18 20 1208 o o
OPLAITAMNIONDS  gua3  gaws 6 4 6o s sais o wa
25 pays les plus en difficulté* 273 793 1363 4.03 8.13 75 195 120 159.71
* On entend par i la faim qu'a

GeTou popuon 2 o 5 10 potcent i § 3535
Note: FZ se référe au scénario FZ-tous secteurs.
r 2015).






OEBPS/Images/page26.jpg
ABLEAU AT.S

Investissements supplémentaires dans I'agriculture pour les scénari n du statu quo et FZ-tous secteurs
Part de la valeur ajoutée brut. br
i i Fagriculture
%)
en prix constants (Millrds de dolers, *
de 2013) en prixconstants o augmentation)
de 2013)
2016 2030 2030 2016:2030
BaU ZH BaU ZH Diff. ZH-BaU. 2ZH/BaU

MONDE 452 an as1 654 70 16 .67
Pays  revenu deve 275 250 275 26 256 0 000
Pays 3 able revenu et 2
Pay bl revenu o1 663 87 308 s13 6 2905

Afrque subsaharienne 1758 1521 a1 2 @ ” 6594

Amérique latne et

Amériqu 623 566 623 » 35 2 493

Asie de st 720 539 717 20 304 o 2700

Asie dusud 1528 1243 1517 57 5 5 045

Proche-Orent et Afraue

i 7 597 710 3 4 2 740
50 pays en bonne voie
B o e o0 331 302 331 355 355 0 000
60 pays qui natteindront pas
o 1005 75 98 29 a5 16 3866

Fpaplespusen 2118 1852 2074 15 3 2 12080

* On entend par les pays qui
de leur population de plus de 10 pour cent d'ci & 2030.
Note: FZ se référe au scénario FZ-tous secteurs,

r de L'é it i 2015).






OEBPS/Images/page23.jpg
_amene AL

Sous-alimentation dans les scénarios de maintien du statu quo et FZ-tous secteurs
Population Besain Apport Coefficent Personnes souffrant
énergétique  énergétique e variation d do sous-alimentation
Slimentare  aimentaire riion chvonique.
minimom moyen des aliments
(ivons) Gcalpersonnefour) (ourcent) ilons)

Scénario de maintien du satu quo jusqu'en 2030

wonoE s Toes 2o o 75 o
S p—— e Toar s oa7 I 6
s e eenu et
e lable reenu 6838 1819 2857 0283 03 &
At ssarenne 1ass Ton 25 oz e 6
Aménue auneet o2 1o som0 ozse 0 »
et 229 I s o327 s s
Asedusd 206 o 25 025 53 15
o Onnt et A
Prodhe que 615 1865 313 0266 a7 »
50 pys e borre e
Openbones o 313 Toss 328 02 20 @
60 pys i ot as
S0 pays i vate s o6 27 025 " 50
Bpaplepse = 1o 230 030 52 20
Scinaio 7 tous sectousfusaen 030

wonoe s s S0 azse u 8
s revens vt v Toar sars o2 T B
s e et s
rays  lable rerenu 838 1849 3019 o020 a6 m
Aticuesiatarenne 12 1o 2568 ozsz 16 2
Amére bine et
e s 1872 3099 0266 38 %
et 220 o 323 0313 w 106
e o0 2006 e 27 oz 45 »
ocheOnent et A
gty o) 615 1865 3 0275 37 23
50pys en bone o
O 3113 v 225 0ass 26 ©
P —

s i st 106 20 o s0 e
poye—
gl - 1on 208 oz s0 @
“on

G popdon B s 5 15t o 4 3550






OEBPS/Images/title.jpg
Deuxieme édition

Obijectif Faim Zéro

Le réle crucial des investissements dans la protec
sociale et I'agriculture

‘ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LALIMENTATION ET LAGRICULTURE
Rome, 2016





